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Portez
 un autre regard

sur le monde

Abonnez-vous

7,50
€ par trimestre, 

seulement

Offre exclusive 
réservée  

aux membres de 



Bolivie

Les affranchis de  

La mine du diabLe

Organisés depuis des années en coopératives indépendantes, les mineurs boliviens 

du Potosí cherchent à s’échapper de « l’enfer ». Devenus guide, certains d’entre  

eux accompagnent désormais les voyageurs dans les dédales de la mine du diable  

et racontent l’histoire de la riche Potosí d’antan. Entretenant la mémoire des  

huit millions d’Indiens morts pour enrichir l’Europe coloniale. Reportage aux côtés  

de Basilio Vargas, mineur depuis l’âge de douze ans.

Par PauLine andré Journaliste 

—Bolivie 
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lIBAN  LE LAbOrATOIrE hUmAnITAIrE sYrIEn

depuis que le soulèvement populaire syrien, en mars 2011, s’est mué en guerre  
civile, pas un jour ne passe sans que le drame ne s’étale à la une des journaux,  

entretenant un sentiment d’impuissance total. Au Liban, là où l’Onu a déjà recensé 
plus d’un million de réfugiés, la résignation n’est pas à l’ordre du jour. des Syriens ont 
décidé de prendre leur avenir en main et de s’organiser en associations humanitaires 

pour venir en aide aux leurs. Basmeh & zeitooneh, Sawa4Syria, Syrian Eyes… des  
organisations fondées par des bandes d’amis, fonctionnant avec les moyens du bord, 

font un travail de terrain remarquable. Reportage au pays du Cèdre.

Par EmmAnUEL hADDAD Journaliste et photographe

e n ce matin du 29 juillet, Cola, la station de bus du sud de Beyrouth, est déjà submergée de vie et de klaxons, malgré l’air saturé d’humidité et de pollution de la capitale libanaise. L’un après l’autre, une dizaine de Syriens arrivent et embarquent dans un mini-van avec du matériel humanitaire hors norme, qui un luth oriental, qui une derbake 1, qui des cassettes de musique syrienne. Ils font partie de la soixan-taine de bénévoles auxquels l’ONG Syrian Eyes (Les yeux syriens) fait régulièrement appel pour changer le quoti-dien des réfugiés dans les huit camps informels où elle intervient depuis un an.
Bachar, un déserteur de l’armée de Deir Ezzor 2, fait connaissance avec Reiss, un ex-ingénieur de Salamyeh 3 également à mi-temps dans l’ONG Sawa4Syria (Ensemble pour la Syrie), et s’assoit derrière Tareq, archéologue de métier et co-fondateur de Syrian Eyes, qui résume ainsi l’esprit de l’ONG : « À force de voir des Syriens faire la manche et manquer de tout, tu ne peux plus rester les bras croisés. Alors, l’an dernier, on s’est engagés avec une bande d’amis décidés à faire tout ce qu’on pouvait pour aider notre peuple. » Syrian Eyes, Basmeh & Zeitooneh (Un sourire et une olive), Sawa4Syria… Au Liban, de plus en plus de « bandes d’amis » syriens se transforment en ONG, persuadés qu’ils peuvent faire de l’humanitaire autrement, eux qui sont aussi déracinés que les bénéficiaires de leur aide.

prOxImITé ET cOnFIAncEAu rythme de Diab Mashour, chanteur syrien populaire des années 1960, et des claquements de mains, le mini-

van quitte Cola. Direction : le camp de réfugiés de Jara-hiyya, dans la vallée de la Bekaa, où 415 916 réfugiés syriens sont enregistrés auprès du Haut Commissariat des Nations unies pour les réfugiés (UNHCR). À leur arrivée, ils tombent sur Ali, le pionnier de Syrian Eyes. Âgé de 23 ans, il est assis à l’avant d’une « locomotive multicolore » stationnée devant les maisons de toile et de tôle des réfugiés. « En me rendant vers Jarahiyya à la veille de Eid el-Fitr [la fête de fin du Ramadan, ndlr], j’ai croisé un Libanais dans un pick-up qui tirait trois wagons colorés dans les rues de Bar Elias, la localité voisine. J’ai tout de suite pensé à louer ce petit train pour les enfants pendant la fête », lance le jeune joufflu d’un air plein de malice. Placés en rang d’oignons par les bénévoles de Syrian Eyes, les enfants montent à bord, leurs cris noyés sous les chants syriens crachés par les ba ffles géantes du pick-up. Entre les localités de Bar Elias et de Majdel Anjar, des nuées d’enfants déguenillés se ruent au dehors des tentes et des immeubles en construction, habités par des familles syriennes, pour voir passer ce drôle d’engin. Après un instant d’hésita-tion, ils grimpent dans les wagons branlants en riant. De retour à Jarrahiya, certains se précipitent sur les jeux en plastique ramenés par Syrian Eyes, qui se finance grâce à de maigres donations privées ; d’autres retournent sous leur toit de bâche : ils sont attendus de pied ferme demain dans l’école gérée par les ONG Sawa4Syria et Jusoor. Le père de l’un d’eux, Jihad, assure que les efforts réalisés par la petite ONG ont changé la vie du camp : « Ils ont ins-tallé une boulangerie à l’entrée. À côté, il y a un cabinet médi-cal ; ils paient un médecin et une infirmière qui dort dans 

—liban 
Liban

Israël/
Palestine

Syrie

Irak

➭ Waffa fait ses premiers pas dans le centre construit par Syrian Eyes, au sein du camp de Jarahiyya. 

Jordanie

➥
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Avec Altermondes faites une pause et prenez  
le temps de comprendre la complexité du monde 
avec des numéros exigeants et riches en reportages, 
analyses, interviews, dossiers…

  Les médias courent après  
  l’information. Ils ne laissent  
  plus le temps à la réflexion.  

Avec Altermondes l’actu est vue aussi 
par les acteurs de la société civile (ONG, 
associations, mouvements sociaux) qui 
portent un regard plus juste et plus proche 
de la réalité du terrain. 

  Les médias enquêtent de moins  
  en moins. Ils sont déconnectés  
  des réalités du terrain.  

ARevA eNtRetIeNt le Flou Au NIGeR 

Propos recueillis par FAnnY mAnTAUx Oxfam France

d’un nouveau contrat qui serait plus favorable au 

pays. Sauf que, pour le moment, seul un accord de 

partenariat stratégique (APS) de quatre pages a été 

publié au Journal officiel du Niger et nous attendons 

toujours la publication des détails du contrat et des 

conventions, comme prévu par la constitution nigérienne.

En quoi les dispositions prévues par l’Aps 

vous inquiètent-elles ?

A.I. : Areva se vante d’un contrat « équilibré ». Or, 

l’accord entretient le flou sur la TVA, dont l’entreprise  

a jusqu’à présent réussi à être exonérée. C’est un 

point essentiel des négociations, car elle seule 

permettrait à l’état nigérien de générer de nouvelles 

ressources pour le développement du pays. Autre 

point d’inquiétude, l’APS envisage de reporter le 

démarrage de l’exploitation de la mine d’Imouraren 

de 2014 à 2020. C’est un manque à gagner terrible 

pour le développement industriel et pour l’économie 

de notre pays car cette mine, qui serait la deuxième 

plus grande mine d’uranium du monde, était censée 

créer 6 500 emplois pour la jeunesse nigérienne ! En 

attendant 2020, que vont devenir ces jeunes, dont 

certains travaillaient déjà sur le site et qui, pour 

beaucoup, ont reçu une promesse ferme d’emploi 

après avoir suivi une formation assurée par la 

compagnie ? L’accord ne dit rien.

quelles sont aujourd’hui les demandes  

de la société civile nigérienne ?

A.I. : Nous demandons au gouvernement français,  

qui détient 80 % d’Areva, de prendre les mesures 

nécessaires pour faire pression sur le géant du 

nucléaire afin qu’il respecte pleinement la loi minière 

de 2006 et que les détails du contrat soient 

explicités, notamment en ce qui concerne la TVA. 

Les Français doivent savoir que l’électricité que leur 

fournit Areva ne bénéficie pas au Niger. Les 

manifestations de la société civile nigérienne sont 

nombreuses et continueront à l’être tant que 

l’exploitation des ressources naturelles du pays ne 

bénéficiera pas à sa population, tant que le groupe 

Areva n’aura pas adopté un comportement exemplaire 

et transparent vis-à-vis du gouvernement nigérien.

1  Juste derrière le Kazakhstan.

2  À comparer avec les 2 milliards d’euros de budget 

annuel du Niger, pays au dernier rang du classement  

de l’indice de développement humain de l’Onu.

CONTACT

Le Rotab est membre de Publiez ce que vous payez, un réseau 

international d’organisations de la société civile dont l’objectif 

est de rendre le secteur de l’extraction plus transparent et  

responsable, afin que les revenus des industries pétrolières, 

gazières et minières contribuent à l’amélioration des conditions 

de vie des populations des pays riches en ressources naturelles. 

 www.publishwhatyoupay.org/fr 

Le 17 juillet dernier, à l’occasion de la visite de  

François hollande au niger, le rotab organisait une 

conférence de presse au cours de laquelle vous avez 

abordé le renouvellement du partenariat entre 

Areva et le niger. Le jour-même, vous étiez arrêté 

par la police. pour quelles raisons ?

ALI IDrIssA : J’ai été interpellé une 

première fois à mon bureau le jour 

même de la conférence de presse, 

puis relâché quelques heures plus 

tard, avant d’être de nouveau arrêté 

à quatre heures du matin à mon 

domicile. Je n’étais pas le seul : 

vingt-trois autres dirigeants d’ONg ont été 

interpellés ce jour-là, mais ils n’ont détenu que les 

plus médiatiques, ceux qui se battent au quotidien 

pour les droits humains et la transparence. Le 

gouvernement nous a ainsi empêchés de prendre la 

parole et de montrer notre mécontentement au président 

français. Cette entrave à la liberté d’expression  

est la preuve de la crédibilité de notre mobilisation 

pour la transparence dans le secteur extractif.

Le renouvellement du partenariat entre Areva  

et le niger ne marque-t-il pas une avancée dans  

la transparence ?

A.I. : Les contrats miniers liant l’état et l’entreprise 

depuis 2003 étaient arrivés à terme le 31 décembre 

2013. Le Niger est le deuxième fournisseur d’uranium 

d’Areva 1, dont le chiffre d’affaires dépassait 9 milliards 

d’euros en 2012 2. L’entreprise était donc attendue au 

tournant, notamment sur le respect de la loi minière 

de 2006, qui instaure, par exemple, un taux de 

redevance minière progressif pouvant monter 

jusqu’à 9 voire 12 %. Or, à ce jour, les entreprises 

comme Areva continuent de bénéficier d’un taux de 

5,5 %. dès la reprise des négociations, nous nous 

sommes donc mobilisés, en lien avec Oxfam et 

d’autres organisations nigériennes. Certes, l’état 

nigérien et Areva ont annoncé, le 26 mai, la signature 

Lorsque, en juillet 2010, l’Assemblée générale de l’Onu  

a adopté la résolution reconnaissant l’accès à une eau 

potable, salubre et propre comme un « droit fondamental, 

essentiel au plein exercice du droit à la vie et de tous les 

droits de l’homme », il était évident que le droit à l’eau avait 

franchi un cap symbolique important. Comme souvent dans 

les sphères internationales, il est difficile de passer de la 

parole aux actes et cette résolution n’a malheureusement 

pas entrainé de révolution des pratiques dans le monde. 

Chaque pays devant s’emparer de ce texte pour faire 

évoluer sa propre législation, il a semblé évident et 

essentiel à la société civile française que la France montre 

l’exemple pour que la solidarité pour le droit à l’eau 

s’accélère chez nous. 

dans ce but, le 18 septembre 2013, j’ai déposé à l’Assemblée 

nationale la proposition de loi n°1375 visant à « la mise en 

œuvre effective du droit humain à l’eau potable et 

l’assainissement » en France, à l’initiative de la Fondation 

danielle Mitterrand – France Libertés, de la Coalition Eau et 

d’un ensemble d’organisations françaises. Cette proposition 

doit permettre à la fois de replacer l’eau au cœur des villes 

et des villages de notre pays, avec le retour des fontaines, 

des toilettes et des douches publiques gratuites, mais aussi 

aider financièrement les deux millions de personnes qui,  

en France, en 2014, ont encore un accès à l’eau potable 

insatisfaisant 1.

dans la période de crise que nous traversons, il est 

absolument indispensable d’aider à une prise de 

conscience de tous nos concitoyens de la nécessité de 

mettre en œuvre le droit à l’eau pour tous en France. Cette 

prise de conscience doit nous engager à être exemplaire 

chez nous, en aidant les plus démunis, pour ensuite nous 

engager à aider à la mise en œuvre du droit à l’eau plus loin 

de chez nous. Au regard de la richesse globale de notre 

planète, l’humanité doit pouvoir vivre dignement partout 

dans le monde et nous savons que l’accès à l’eau et à 

l’assainissement est la pierre angulaire d’une vie digne.

Alors que la renégociation des objectifs du Millénaire pour 

le développement bat son plein, nous n’avons pour le moment 

aucune garantie que l’eau ressortira comme une priorité pour 

les quinze prochaines années. Sans attendre, il nous faut créer 

les outils qui permettront la mise en œuvre effective du droit  

à l’eau comme une évidence pour la vie. L’évidence philosophique 

est comprise de tous, l’évidence économique l’est moins. Pour 

que cela change, nous devons montrer l’exemple et porter une 

voix forte pour que l’humanité tout entière puisse demain 

s’enorgueillir de sa conscience collective enfin mise en action 

pour le droit à l’eau pour tous.

JEAn gLAVAnY Député PS des Hautes-Pyrénées

1  Rapport 2014 sur l’état du mal-logement en France, Fondation Abbé Pierre

DrOIT à L’EAU

lA FRANCe DoIt DoNNeR l’exeMPle !

—Niger

Areva exploite l’uranium nigérien, bénéficiant de  

généreuses exonérations d’impôts dans le pays le plus 

pauvre du monde. Au printemps, l’entreprise a renégocié 

les contrats avec l’état nigérien. Entretien avec Ali Idrissa, 

coordinateur du Réseau des organisations pour  

la transparence et l’analyse budgétaire (Rotab).
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Pour soutenir la proposition de loi et convaincre les députés 

de la mettre en œuvre, France Libertés et la Coalition Eau  

ont lancé la pétition « En 2014, Eau pour tous ».   

http://eaupourtous.france-libertes.org
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➭ En quoi l’uranium profite-t-il au pays le plus pauvre du monde ?   

{photo
 Catherine-Lune Grayson / Irin}
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PORTEZ UN AUTRE REGARD SUR LE MONDE

Indépendant, de qualité et porteur de valeurs, Altermondes est un média citoyen 
d’un nouveau genre édité par une coopérative d’ONG, d’associations,  
de mouvements sociaux, de professionnels de l’info et de lecteurs. Un média libre 
sans dépendance vis-à-vis des groupes privés ou des politiques.

Altermondes vous donne rendez-vous tous les 
trimestres avec la solidarité internationale, le 
développement durable, les droits humains…  à 
travers un contenu riche, engagé et porteur de 
valeurs. Et tout au long de ses numéros, un parti pris 
fort, celui de porter un autre regard sur le monde, en 
donnant la parole aux acteurs de la société civile qui 
agissent tous les jours sur le terrain. 

Avec Altermondes  
partez pour un vrai  
tour du monde de 
l’information  
à la rencontre  
des oubliés de l’actu.

 Les médias parlent tous de la même chose.  

  Les médias ne sont pas libres. Ils sont soumis  
  aux pouvoirs financiers et politiques.  

7,50
€

/ trimestre

30€
/ an

ou

4 numéros + 2 hors-séries

Abonnez-vous  
et profitez d’un tarif  
préférentiel (-5 €) réservé  
aux membres de



Merci de nous renvoyer l'ensemble de ce 
formulaire en y joignant obligatoirement un 
relevé d'identité bancaire (R.I.B.), postale 
(R.I.P.), ou caisse d'épargne (R.I.C.E.).

*  La formule classique (4 N° et 2 hors-série) est au tarif de 35 € sans offre promotionnelle. 
Offre exclusive réservée aux abonnés de La Croix résidant en France Métropolitaine. Conformément à la loi informatique  
et libertés, vous disposez d’un droit d’accès et de modification des informations vous concernant. 

COORDONNÉES
NOM :  ………………………………………………………………………………………………………………… Prénom :  …………………………………………………………………………………………………………………

Adresse postale :  …………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

Code postal :  rrrrr Ville :  …………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

Courriel :  ………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………@ ………………………………………………………………………………

Téléphone :  ………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

BUllEtIN D’aBONNEmENt  
À envoyer complété et accompagné d’un chèque ou  
d’un RIB dans une enveloppe affranchie à : Altermondes,  
I-Abo, 11 rue Gustave Madiot, 91070 Bondoufle.
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aUtORISatION DE PRÉlÈVEmENt
J’autorise l’établissement teneur de mon compte à effectuer sur ce dernier, si sa situation le permet, 
les prélèvements ordonnés par Altermondes Informations pour mon abonnement. Je pourrai en 
faire suspendre l’exécution par simple demande à l’établissement teneur de mon compte, et par 
simple courrier adressé à : Altermondes Informations, 14 passage Dubail, 75010 Paris.

réfN41CFSI

❏   OUI, jE m’aBONNE et profite de l’OffRE EXClUSIVE réservée aux membres de CfSI :  
4 numéros + 2 hors-séries par an pour 7,50 €/trimestre ou 30 €/an seulement, soit 5 € d’économie.*

je préfère régler :
❏   tous les trimestres par prélèvement (7,50 €). Je suis libre 

de suspendre mon abonnement à tout moment. Je joins un 
RIB et rempli l’autorisation de prélèvement ci-dessous. 

❏   En une seule fois par chèque 
(30 €) à l’ordre d’Altermondes 
Informations.

N° national d’émetteur : 508969

tItUlaIRE DU COmPtE à DÉBItER  
NOM :  ………………………………………………………………………………………………………………

Prénom :  …………………………………………………………………………………………………………

N°: …………Rue : …………………………………………………………………………………………………

Code postal : rrrrr 

Ville :  ……………………………………………………………………………………………………………………

COmPtE à DÉBItER : 

qqqqqyqqqqqyqqqqqqqqqqqyqqy
 établ Guichet N° de compte Clé

NOm Et aDRESSE DE l’ÉtaBlISSEmENt  
DU COmPtE à DÉBItER  

(votre banque, CCP ou Caisse d’Épargne)
NOM :  ……………………………………………………………………………………………………………

N°: …………Rue : ………………………………………………………………………………………………

Code postal : rrrrr

Ville :  …………………………………………………………………………………………………………………

SIgNatURE OBlIgatOIRE : 


